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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

«Holocauste», 
ce n'est pas 

que sur l'écran 
— —OLOCAUSTL faii couler beau-
M m coup d'encre, ce film a déjà 

r^^Ê été vu par des millions d'Ame-
• m ricains, d'Allemands. Mardi les 

Français oni pu voir le premier 
épisode avec stupeur 

Le racisme et l 'antisémitisme dévelop­
pés parles nazis ont conduit à la nuit de 
Cristal de 1938. aux camps de concen­
tration, aux fours crématoires et au géno-
dice de six millions de juifs . Mais i l faut 
savoir que l 'antisémitisme n'est pas appa 
ru avec Hitler. Celte idéologie a é té mise 
en vigueur, d è s les premières- croisades, 
les croisés affirmant qu'ils n'allaient pas 
combattre les ennemis de la religion à 
l 'étranger pour en laisser chez eux sur 
leurs arrières. Les premières croisades ont 
é té précédées des premiers pogroms. 

11. faut dire que vers 1090, l 'Europe 
connaissait une vague de famine et de 
mécon ten t emen t . I l était dès lors logique 
pour les seigneurs féodaux de dé tou rne r 
la colère du peuple contre les adeptes de 
la re'igion juive 

L'antisémitisme a toujours eie unu.se 
par les classes dominantes pour dé tou rne r 
la colère des masses en pér iode de crise. 
A ta fin du Moyen-àge, marqué par les 
grandes pestes, les famines, les guerres, 
les pillages, l 'antisémitisme connaît une 
grande recrudescence. Comme le faisait 
Hitler, des juifs étaient déjà accusés 
d ' ê t re la cause des misères du peuple. 
Lu effel, beaucoup de prê teurs et d'usu­
riers étaient de religion Israélite, rien de 
mieux que d'inciter au pogrom des quar­
tiers juifs, d'autant plus que nombre 
de seigneurs féodaux avaient con t rac té 
beaucoup de dettes cher ces usuriers. 
Le pogrom, l'assassinat, l 'expulsion des 
juifs supprimaient du même coup les 
créanciers et les dettes. 

Le» juifs dès cette époque étaient 
cantonnés dans des quartiers, des ghettos, 
l is devaient porter un signe vestimentai­
re (ksi mu i l . iK n'avaient pas le droit 
d'excercer les professions ordinaires, ils se 
cantonnaient donc dans le prêt et l'usure 
interdits et considérés comme immoraux 
par l;i religion catholique. 

Hitler dans sa propagande nazie montre 
lui aussi les juifs comme des financiers 
a l'origine du chômage et de l 'inflation, 
c'est aussi ridicule que s'il avait accusé les 
catholiques parce que beaucoup de ban­
quiers étaient catholiques. I I se gardait 
bien d'accuser le capitalisme et les mono­
poles dont i l était le représentant . 

t n 1949, une loi est volée pour exclu­
re tous les juifs du commerce, sous pré­
texte qu ' i l y a huit millions de chômeurs . 
Isoler une partie du peuple, en faire le 
bouc émissaire pour masquer les causes 
de l'exploitation, cette politique a été 
poussée jusqu ' à l'holocauste de six mil­
lions de juifs par Hitler. 

Aujourd'hui c'est à nouveau la crise, i l 
y a le chômage , la vie chère el l 'antisémi­
tisme n'est pas mort. De plus, on voit 
se développer un racisme de type 
différent contre les travailleurs immigrés, 
portugais, maghrébins. E n même temps, 
une campagne de slogans xénophobes 
apparaît ; comme dans les années tren­
te. Cette xénophob ie vise a diviser les 
travailleurs d'Europe. Xénophobie , 
racisme, ant isémit i sme, tous les moyens 
sonl bons pour les patrons quand i l 
s'agii de dévoyer les luî tes des travailleurs 
de leur vraie cible. Les causes de la réalité 
qu 'évoque Holocauste sont toujours là. 
Vigilance '. 

Léon CL AD EL 

(Voir article page 5) 

IRAN-AFGHANISTAN 

Le poker sanglant 
URSS-USA 

L'ambassadeur 
américain tué 
en Afghanistan 
La situation reste 
trouble en Iran où 
l'ambassade 
américaine 
a été attaquée 
700 morts mercredi 
à Tabriz, située à 
coté de la frontière 
soviétique 

L ambassadeur américain à Téhéran, encadré de Fedayin 

(Voir article pages 2 et 3) 

ACCIDENT DU TRAVAIL 

Usinor 
a encore tué 

Explosion au haut-fourneau n°4 
dTJsinor : 1 mort et 4 blessés 

Occupation des bureaux 
de F Aéroflot 

«Nous, militants 
du PCF, juifs 

et non juifs ... 
(Voir notre article page 3) 

» 

A U J O U R D . H U 1 , un 
fondeur est mort au 
haut-fourneau No4 
d'Usinor. Un de 
plus ! E l Wardi, ma­

rocain, mar i é , père de deux en­
tants. Avec lui , quatre bles­
sés, dont deux graves. Natu­
rellement, la direction trouve­
ra, une fois de plus, de bonnes 
raisons. Comme pour les licen­
ciements, à Denain ou à Long­
wy. I l y a toujours de bon­
nes raisons. 

Ce sont d'ailleurs les m ê m e s , 
la m ê m e , que cachent les dis-
cour? : le profit qui passe avant 
la vie des hommes puisqu'ils 
sont nourris dans ce sinistre 
sys t ème capitaliste. 

Cela, comme les licencie­
ments, ça ne se discute pas 
bonne raison contre bonne rai­
son. Ça se discute par forces 
opposées l'une à l'autre. S i la 
classe ouvrière est très faible, 
pas unie, si elle use ses forces 
a taper dans le vide, là où 
ça ne fait pas mal à l'ennemi, 

alors que son ennemi avance. 
SI la classe ouvrière unit ses 
forces pour frapper l'ennemi 
là où ça lui fait mal , alors 
celui-ci peut ê t r e contraint de 
reculer. 

Ici à Dunkerque, dans cette 
u n i t é au « bord de l'eau ». 
sur lesquelles Usinor se con­
centre, où en est-on '.' E n voici 
un aperçu à travers un entre­
tien avec les responsables du 
syndicat C G T d'Usinor Mar­
dyck, principalement son se­
cré ta i re , Simon. 

Usinor-Mardyck, c'est la 
plus petite et la plus récente 
dans le secteur de Dunker­
que. la plus jeune aussi. E l le 
fait de la tôle pour voiture, 
é l e c t r o m é n a g e r , boites de eon 
serves, etc. à partir de pro­
duits fournis par Dunkerque. 

C'est dans le local syndi­
cal , un baraquement du genre 
en t repô t de matériel e n t o u r é 
de grillage hors de l'usine que 
nous avons d i scu té . 

(Voir en page 4) 
Interview du secrétaire 
CGT dVsinor-Mardyck 
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L£ MONO? EN MARCHE 

L E S S Y N D I C A T S 
B R I T A N N I Q U E S (2) 

Un système 
remis en cause 

N O U S i r o n s v u h ie r que le s y n d i c a l i s m e 
b r i t a n n i q u e , le p lus a n c i e n e l l ' u n des p l u s 
l o r i e n t a u x de s y n d l c a l i s a t i o n d ' E u r o p e , 
ne repose su r a u c u n projet de changemen t 

de In s o c i é t é , m a i s se veut e s sen t i e l l emen t u n 
i n s t rumen t de l u n e é c o n o m i q u e , de « c o n c e r t a t i o n 
en t r e pa r tena i res s o c i a u x » . Ce fa i t se r e t r o u ­
ve a u n i v e a u de son o r g a n i s a t i o n , de ses s t r u c t u r e s 
q u i appara issent e f f i caces a u n i v e a u des l u t t e s 
é c o n o m i q u e s par l ' ex i s t ence de caisses de g r è v e , 
ma i s q u i M o q u e n t r a d i c a l e m e n t l o u t e p o s s i b i l i t é de 
d é p l a c e m e n t de l a l u i le su r le p l an p o l i t i q u e d u fait 
de l ' e x t r ê m e c e n t r a l i s a t i o n d u p o u v o i r . 

SI U plupart des syndi- Parti travailliste, parfois au 
parti révisionniste. 

Dans certains syndicats, 
ils om élus à vie. C'eal dire 
qu'ils n'ont pas grand chose 
à redouter de leur base. 
C'est ce qui explique, en 
particulier, qu'au plus fort 
de la r écen te grève de* ca­
mionneurs, ils* n 'hési taient 
pas à rencontrer tous les 
jours le premier ministre 
pour voir comment on pou­
vait au mieux « s'arranger ». 

Cette double structure 
est aujourd'hui la carat le ris 
tique importante du mouve­
ment syndical britannique. 
A la base, c'est un fonc­
tionnement relativement dé­
mocratique, avec élect ions 
de délégués qui s'affirment 
de plus en plus combatifs 
dans les grèves ; mais 
Ils n'ont officiellement au 
cun pouvoir. A u sommet, 
t'est une concentration to­
tale de tous les pouvoirs 
dans les mains d'un appa­
reil de permanents totale­
ment r o u p é s des travail­
leurs e l é t ro i t ement liés au 
pouvoir en place. 

C'esl ce sys tème qui per­
met aux directions syndica­
les, en retirant leur soutien, 
de cont rô ler les mouve­
ments et éventue l lement de 
briser une grève trop dure 
ou qui sp politise. 

On a pourtant vu une 
grève, l 'an dernier, durer 
toute une année sans le sou­
tien du syndicat, mais cela 
reste pour l'instant une ex­
ception asse? isolée. 

L E S C H A N G E M E N T S 

1-e fait marquant de l'ac­
tuel mouvement de grève en 
Grande lirelagne esl cepen­
dant l'affirmation du rôle 
des délégués d'ateliers. De 
plus en plus jeunes et com­
batifs, ce sont eux qui diri­
gent, de fait, toutes les grè­
ves dures qui se déroulen t 
actuellement. 

Cela est certainement 
l'annonce rie profonds chan­
gements qui ne manqueront 
pus d 'appara î t re dans une 
Grande Bretagne qui n'est 
plus à l 'ère de sa splendeur 
impérial is te , mais au con­
traire l'un des pays euro­
péens les plus touches par la 
crise, crise que subissent en 
premier lieu les travailleurs. 

Enquête réalisée par 
: .Serge FOREST 

cals sont regroupés dans 
le Trade Unions Congres*, 
confédéra t ion qui décide de 
la ligne générale du mouve­
ment revendicatif, ils n'en 
sonl pas moins l'organis­
me de " base * de décis ion. 

De « base » entre guille­
mets car certains syndicats 
comptent deux millions 
d 'adhéren ts . U n'existe au 
cun organe de décision ni au 
niveau de l'entreprise, ni au 
niveau local. Seule l'instan­
ce syndicale au niveau na-
lional .M n'en existe pas 
d'autre) peut décider si une 
grève est, par exemple, 
a légale », c 'est-à-dire si elle 
doit bénéficier du soutien 
du syndicat. 

Dans le cas contraire, les 
ouvriers peuvent toujours se 
mettre en grève, mais ils ne 
bénéficient d'aucun soutien 
alors que normalement, leur 
salaire complet esl pris en 
charge par une caisse de 
grève. 

U \ E R U P T U R E 
E N T R E L A H A S E 
I l I L S O M M E T 

C è d e concentration ma­
ximum de la structure syn­
dicale conduit souvent i 
une véritable rupture en Ire 
lu hune et le sommet. C'est 
CS qui se produit notam­
ment «n ce moment avec 
la plupart des grèves, la ba 
se refusant d'appliquer les 
consignes de reprise du 
travail) lorsque celles-<-i ne 
lui paraissent pas justifiées. 

Au niveau des usines, 
les syndiquas élisent des dé­
lègue;- d'ateliers (Shop ste­
ward). Ceux-ci n'ont aucune 
heure de délégation syndi­
cale ni indemni té . Au niveau 
des grandes boites, ils for­
ment un conseil auquel le 
syndicat adjoint souvent 
un permanent désigné par le 
sommet. 1-e conseil de délé 
gin-- peut aussi en plus élire 
l'un d'eux ; lu i . pourra par­
fois avoir des heures de 
délégat ion syndicale. 

Les syndiqués n'ont en 
pratique aucun pouvoir sur 
la désignation des instances 
supér ieures . 

Au niveau du syndicat 
(le sommet), les dirigeants 
sont généralement des hom­
me* lies a des appareils de 
parus. Le plus souvenf « o -

I R A N 

Qui sont les « f edayin » 
et les «moudjahidin» ? 

R E G L E R les a f f a i r e s d u p a s s é , p r é p a r e r 
l ' a v e n i r , le fu tu r r é f é r e n d u m , te l les son t 
les t â c h e s d u g o u v e r n e m e n t i r a n i e n a u ­
j o u r d ' h u i . S ' i l c o n t r ô l e d é s o r m a i s l a quas i -

t o t a l i t é d u t e r r i t o i r e i r a n i e n , n o n sans d i f f i c u l t é ap­
p a r e m m e n t , i l e x i s t e u n î l o t q u i l u i é c h a p p e dans 
T é h é r a n m ê m e : l ' u n i v e r s i t é , o ù son t r e t r a n c h é s les 
F e d a y i n et les M o u d j a h i d i n . 

D E U X organisa ­
tions con t rô len t 
aujourd'hui l'uni­
versité qui n'est 
plus un lieu de 

discussion mais un camp 
re t ranché aux mains des 
Fedayin et des Moudjahidin ; 
un camp où on ne rentre 
pas sans montrer palte blan 
che. Ces militants, et plus 
p a r t i c u l i è r e m e n t les Fe ­
dayin, ont joué un rôle de 
premier plan durant les trois 
jours de l'insurrection de 
Téhé ran . S i aujourd'hui ces 
deux groupes n ont pas pour 
but déclaré de combattre le 
nouveau gouvernement, ils 
refusent de se plier à l'ordre 
de celui-ci. ils refusent de 
rendre les armes comme 
l'ont fait dé jà des milliers 
d'Iraniens qui avalent pris 
part aux événement*. Quel­
les sont ces deux organisa­
tions qui ont aujourd'hui 
une importance toute par­
ticulière ? 

L E S F E D A Y I N 

Après les événements 
sanglants de 19B3, où des 
milliers de manifestants fu­
rent assassinés sur ordre du 
Shah, des groupes se récla­
mant du marxisme décidè­
rent alors de se concerter 
pour lancer des actions 
de guérilla urbaine. Très vite 
ces groupes furent infiltrés 
par la Savak qui, par des 
assassinais et des arresta­
tions, déman te l è r en t leur or­
ganisation. 

Les Fedayin ren t rè ren t 
alors dans la clandest ini té 
totale, ce qui eut pour 
conséquence de les couper 
du peuple et rendit impossi­
ble la propagation de leurs 
idées. Toutefois, des actions 
audacieuses leurs permirent 
d'obtenir une certaine sym­
pathie. Ainsi , l'attaque 
qu'ils effectuèrent en fé­
vrier 1971 contre un poste 
de gendarmerie. Mais, peu 
ap rè s cette action d'enver­
gure, les auteurs de l'atta­
que furent arrêtés . L a plu­
part sont morts, assassinés 
a la suite de tortures. Sans 
cesse démante lés a la suite 
de leurs actions, les Fedayin 
ne formèrent jamais. ujie 

organisation d'ampleur na­
tionale. 

Mais à la faveur des évé­
nements de ces derniers 
jours, ils ont rassemblé 
bon nombre de sympathi­
sants. Plusieurs milliers sans 
doute, plusieurs dizianes de 
milliers peut -ê t re . Difficile 
à dire, car m ê m e s'ils se 
découvren t de plus en plus, 
ils sont toujours dans la 
c landest in i té . 

Durant les trois jours de 
l 'insurrection, Us ont joué 
un rô le important. Aux 
avant-postes lors des atta 
ques contre les casernes 
et les commissariats de po­
lice, ils se sont p rocurés 
des armes par milliers. A u ­
jourd'hui, ils ont installé 
leur quartier général à l 'uni 
versilé de Téhéran , dans 
l'institut de technologie. Les 
armes sont ne t toyées , véri­
fiées et expédiées vers une 
destination inconnue. 

E n effet ils refusent de 
les rendre. « Avant les com­
bats, nous étions déjà ar­
més, ce sont nos armes et 
personne ne les prendra » 
disent-ils. La raison princi­
pale qu'ils é v o q u e n t pour 
justifier cotte altitude est 
celle-ci : « L'armée a éclaté, 
elle a perdu ses positions 
officielles mais te commen-
dément reste et aussi h 
possibilité de se réorganiser 
si on lui en laisse le temps ». 
E t puis, i l y • le méfiance 
envers le gouvernement. I ls 
sont prê ts a agir, expliquent-
ils, si ce dernier ne va pas 
assez loin dans le sens 
de la démocra t i e et dans 
la lutte contre l ' impérial is 
me. 

Aujourd'hui, i l veulent 
mettre sur pied une - ar­
mée populaire - qui serait 
cons t i tuée de groupe de 
trois à sept cents combat­
tants. Pour eux. pas ques­
tion de négocier ou de tran­
siger sur cett* question. 

L E S M O U D J A H I D I N 

E n bien des points, leur 
ligne e l leur attitude res­
semblent a celles des Fe­
dayin. Mais, à la différence 
des pi entiers. Us se procla­

ment révolut ionnaires et is­
lamiques. 

Leur histoire ressemble 
aussi beaucoup à celle des 
Fedayin. Créée en 19o5, 
l'organisation des Moudja 
hkdln a lancé alors des 
actions de guérilla. E u x 
aussi on été infiltrés rapi­
dement par la Savak e l à 
diverses reprises leur organi­
sation déman te l ée . 

Ils se sont alors instal­
las dans une c landest in i té 
1res renforcée, les isolant 
des masses populaires. C'est 
en mars 1978 qu' i ls décide 
renl de déposer les armes 
e l de s'infiltrer dans l> 
usines pour participer aux 
grèves et propager leurs 
Idées. Aujourd'hui, ils sont 
re t ranchés à l ' intérieur de 
l 'université, dans la facul 
té des sciences. 

E u x aussi refusent de 
rendre les armes. Mais, de 
plus, ils ont organisé dans 
l'enceinte de l 'université des 
cours de maniements d'ar­
mes. Us ont largemnet pro­
fité des derniers événements 
poui «.'approprier un arsenal 
d'armements de tout sorte. 

Ils ne veulent pas dé­
sarmer, car, disent-Ils, i l 
i i .i.im est une religion fon­
damentalement révolution­
naire, elle peut -ê t re conser­
vatrice et réact ionnai re . Ils 
estiment que leur « rôle 
sera d'empêcher que le 
mouvement de libération 
qui vient de l'emporter ne 
dévie vers la réaction». Ils 
jugent mauvais le choix du 
premier ministre fait pur 
Khomeiny. « Les quelques 
semaines à venir vont être 

capitales. Nous nous pré 
parons à agir » ont-ll décla­
ré . 

L U T T E A R M E E M A I S 
A U P R O F I T D F Q U I ? 

Ces faits nous rappellent 
que tout n'est pas fini en 
Iran, loin de là. Si ces deux 
organisations n'ont pas une 
implantation puissante au 
sein du peuple, ils représen­
tent une force. Ils sonl 
armes el prépares de longue 
date à la lutte a rmée . I l se 
pourrait aussi qu'ils trou­
vent de l 'écho dans la 
population si le gouverne­
ment n'arrivait pas à satis­
faire toutes les revendica­
tions populaires. 

S I leurs p réoccupa t ions 
peuvent para î t re en partie 
justifiées, i l n'en demeure 
pas moins que ces deux 
groupes forment un I lot 
d ' instabi l i té au sein du pays 
et i l est possible qu'ils 
s'engagent dans des actions 
de grande envergure contre 
le gouvernement. Au profit 
de qui ? Des masses popu­
laires affirment-ils. Peut-ê t re 
mais on ne peut s ' empêcher 
de ressentir une certaine 
i n q u i é t u d e . On sait que 
l ' U R S S qui dispose déjà 
de l'appui inconditionnel 
du Parti Toudeh. a tout fait 
pour infiltrer des groupes 
et notamment des groupes 
religieux. Il est sur qu'elle 
s'efforcerait d'exploiter de 
nouveaux troubles même 

. . i , aujourd'hui, elle Lui des 
courbettes" devant Khomei­
ny. 

Evelyne LE GUEN 

Un colonel soviétique 
tué en Erythrée 

L E S combats se 
p o u r s u i v e n t au 
nord de l 'E ry th rée , 
dans la région du 
Sahel où les trou 

pes soviét iques et é thiopien­
nes ont déba rqué pour ten­
ter de prendre à revers les 
positions des Forces popu­
laires de l ibérat ion ( F P L E ) . 

D 'après le F P L E , c'est 
une dizaine de milliers 
d'hommes et plusieurs cen­
taines de blindés qui au­
raient ainsi déba rqué , p ro té ­
gés par le feu de navires 
de guerre et par des born-
bardemenU massifs effec­
tués par des M I G 2 1 et Mi t ; 
23 , Leur avance a cependant 
é t é s toppée avant qu'ils 
n'atteignont l a ville de Nacfa 

par les troupes du F P L E . 
De son co té , lo F P L E a 

m e n é ces derniers jours des 
offensives autour de Keren 
et à Adine fasse, au nord 
d'Asmara. U n colonel sovié­
tique et deux colonels é th io­
piens y ont é t é tués . 



DANS L'ACTUALITÉ 

IRAN-AFGHANISTAN 

Le poker sanglant URSS-US A 
M E R C R E D I à 10 heures d u m a t i n , u n 

c o m m a n d o a r m é a p r i s d 'assaut l ' am­
bassade a m é r i c a i n e a T é h é r a n . L e s 
* M a r i n e s « o n t d ' a b o r d r é s i s t é a c o u p s 

de grenades l a c r y m o g è n e s puis en t i r a n t . Mai s 
l ' ambassadeur W i l l i a m S u l l i v a n l eur a r a p i d e m e n t 
d o n n é T o r d r e de cesser le f eu . I l a p r é f é r é se ren­
dre a v e c les e m p l o y é s de l ' ambassade que ris­
q u e r l a p o u r s u i t e d ' a f f r o n t e m e n t s sang lan ts . 

C'est « la police islami­
que i de l'ayatollah qui. 
au milieu de la ma t inée 
a d o n n é l'assaut pour lihé 
rer les prisonniers. Les ver­
sions officielles données de 
T» incident » sont pour le 
moins contradictoires. I l a 
d'abord é t é mis sur le 
compte d'Afghans qui au­
raient voulu piller l'ambas 
sade. puis attribue a la 

Savak qui aurait ainsi mon­
té une provocation... mais 
en espéran t quoi ? Une 
intervention américaine ? 
Les U S A ne semblent en fait 
m ê m e plus en mesure, à 
l'heure actuelle, de pro té ­
ger leurs ressortissants qu'ils 
s'efforcent au contraire d 'é­
vacuer. 

Une autre hypo thèse est 
possible. L'attaque aurait 

pu ê t re effectuée par des 
é l émen t s ex t rémis tes « Mou­
djahidin » ou « Fedayin » 
qui voudraient déborde r le 
nouveau gouvernement et 
auraient ainsi caressé l'es­
poir do créer un Incident 
grave avec les Etats-Unis. 
Les Fedayin ont cependant 
démen t i dans l 'après-midi 
leur participation à l'atta­
que tout en confirmant 
qu'ils souhaitaient « radica-
liser la révolution ». Ce 
qui semble bien se radi-
liser la r é v o l u t i o n » . Ce 
qui semble bien se radi-
caliser pour le moins en 
tout cas, c'est la rivalité 
entre l ' U R S S et les USA 
dans la région. I l n'est 
pas impossible que les diplo­
mates américains en poste à 
Téhéran aient é té victimes 
de coups bas plus ou moins 

téléguidés par Moscou. 

A U M E M E M O M E N T 
E N A F G H A N I S T A N 

I l est quand m ê m e 
curieux de constater qu'en 
Afghanistan, à peu près 
au m ê m e moment r l'ambas­
sadeur américain a Kaboul 
a é t é assassiné après avoir 
é t é enlevé par un comman­
do. Maigre leur « super­
puissance » les U S A n'ont 
rien pu faire pour e m p ê c h e r 
l'assassinat de leur ambassa­
deur tué d'une balle dans la 
t ê t e et d'une autre dans le 
c œ u r lorsque les forces de 
sécuri té ont d o n n é l'assaut. 

L e gouvernement afghan 
issu comme on sait d'un 
coup d'Etat pro-soviét ique 
aurait refusé de temporiser 
c o n f o r m é m e n t à leurs de­

mandes : « L ambassade a-
vaH demandé à plusieurs 
reprises qu'on fasse preuve 
de patience el qu'on tente 
d'obtenir la libération sans 
recourir à ta force. Mais 
te gouvernement afghan n'a 
tenu aucur. compte de ce 
conseil, bien que nous l'a­
yons transmis avec le plus 
de force possible », a décla­
r é mercredi le porte-parole 
du dépa r t emen t d'Etat US. 

P A R T I E D E P O K E R 
E N T R E 
S U P E R G R A N D S 

Comble de confusion, l'en­
lèvement aurait é t é commis 
par des militants d'une or­
ganisation rebelle chiite, op­
posée aux au to r i t é s pro­
soviét iques de Kaboul . Ce 

qui est assez clair en tout 
cas en Afghanistan comme 
en Iran, c'est que la su­
perpuissance U S a perdu 
des plumes dans la demie 
re p é r i o d e dans la con­
frontation indirecte qui 
l'oppose à l ' U R S S . Ce qui 
est clair aussi, c'est que 
ce sonl dans les deux cas des 
diplomates américains qui 
ont é té victimes de coups 
bas. Mais U n'est pas impos­
sible que la mort de leur 
ambassadeur en Afghanistan 
puisse ê t r e exp lo i t ée pa*. 
l ' impéria l isme US et sff* 
vir. qui sait, leurs intérêts '.' 
Dans la rivalité entre les 
superpuissances, dans la g P 
gantesque partie de poker' 
qu'elles mènen t tous 
les coups ne sont-ils pas 
permis ? 

Daniel MARAIN 

La difficile installation du nouveau gouvernement 

L E nouveau gouver­
nement vient d'en­
trer dans une nou­
velle phase avec-
la nomination de 

sept ministres. Parmi ces 
minisires, deux sont mem­
bres du Front national, la 
principale organisation d'op­
position la ïque . Karim Sand-
jabi, le leader du Front, 
a é té n o m m é ministre des 
affaires étrangères et Da­
rius Forhouar, le porte-
parole du Front a reçu 
le ministre du travail et 
des affaires sociales. C'est 
un gouvernement c o m p o s é 
exclusivement de laïcs qui 
aura donc la charge de 
remettre en marche le pays. 

Une des charges diffici­
les, si Ton en juge par 
les quelques incidents sur 
venus ces derniers jours. 

Ainsi , les travailleurs de 
la radio et de la télévision 
qui ont p ro tes té contre la 
nomination de leur prési­
dent sans qu'on leur ai l 

d e m a n d é leur avis et contre 
les pressions qu'ils ont déjà 
subies. Après avoir menacé 
de faire grève, ils ont reçu 
l'assurance du gouverne­
ment qu'ils seront libres 
de toutes pressions. 

M ê m e chose a l'univer­
sité o ù les professeurs crai­
gnent de voir arriver un 
recteur qui ne recueille 
pas l 'unanimi té . L'état-ma­
jor de l 'armée a é té re­
manié de fond en comble, 
mais certains responsables 
qui exerça ient , sous le ré­
gime du Shah, restent en 
place. Certes, il s'agit de 
militaires qui se sonl très 
tôt p rononcés en faveur 
de Khomeiny mais cette 
affaire provoque tout de 
m ê m e des grincemenls de 
dents. 

S ' i l y a eu quelques 
incidents de ce genre, c'est 
de loin la confiance qui 
domine. Tout se met en 
place, on ailend de voir, 
tout en protestant si un 

mauvais chemin esl pris. 
Pendant ce lemps. des 

anciens responsables de l'ar­
m é e , de la Savak sont ar­
rêtés et empr i sonnés en 
attendant d ' ê t re jugés par 
un y tribunal révolutionnai­
re ». Certains d'entre eux 
ont é t é présentés et inter­
rogés devant la presse à 
la télévision. Comme par 
hasard, ils se dé f enden t 
tous d'avoir eu des responsa­
bilités dans les arrestations 
massives, les tortures, les 
massacres. Ains i , Nassiri, 
l 'ancien responsable de la 
tristement célèbre Savak dé­
clare : « / / se peut qu'il y 
ait eu des tortures, mais je 
n'en sais rien parce que ce 
n'était pas moi qui m'oc 
cupais de ces choses ». 

Alors que le gouverne­
ment s'efforce de prendre 
les choses en main, i l n'en 
persiste pas moins une cer­
taine confusion et des fo­
yers d'agitation dans le 
pays. A Tabr iz , sept cents 

personnes auraient é t é tuées 
et deux mille blessées uans 
des affrontements dont on 
connail mal les protagonis­
tes. A Téhéran , sans par­
ler de l'attaque contre l'am­
bassade américaine, le bâ­
timent de la radio-télévision 
a é t é a t t a q u é dans la soirée 
de mercredi. I l a fallu 
quarante-cinq minutes de 
fusillade pour que les for­
ces gouvernementales re­
prennent les choses en main. 
Déc idément , ta stabil i té 
n'est pas encore bien affer­
mie. Une instabil i té dont 
les contours politiques sont 
encore peu clairs continue 
à se manifester. 

Les réactions internationales 

A 
P R E S les reconnaissances empressées et 
non-désiniéressées de Moscou el rie Washing­
ton du nouveau gou vernemenl iranien, les 
réact ions se sonl. faites plus nombreuses 
L a Syr i e . l ' I rak, la Jordanie, la Tunisie , la 

Lybie et l 'Algérie, le Kowei l et le Sud-Yemen ont, 
'pour les pays arabes, reconnu officiellement le nou­
veau gouvernement. E n Europe, la France, la R F A ei 
(a Grande Bretagne ont faii de m ê m e . 

L e premier mjtiislre chinois Hua Guofeng a pour sa 
part envoyé un messrige au premier minisire liazargan. 
On peut lire : « Je forme le vœu pour que les relations • 
d'amitié sino-iraniennes continuent à se développe/ 
sur la base des cinq principes, à savoir : respect mû 
luel de la souveraineté el de l'intégrité territoriale 
non-agression mutuelle, non-ingérence mutuelle dan: 
les •t/faires intérieures, égalité el avantages récipro­
ques ainsi que coexistence pacifique ; et que l'amitié 
traditionnelle entre nos deux peuples connaisse un 
nouveau développement ». 

Vers les deux millions 
de chômeurs 

Occupation des bureaux de l'Aéroflot 

«Nous, militants du PCF, 
juifs et non juifs . 

D 

«N 
OVS, militants 
du PCF, juifs 
et non-juifs, 
avons décidé 
d' occuper 

symboliquement tes locaux 
de l'aèroflot pour protester 
contre les calomnies et les 
persécutions dont sont vic­
times plusieurs nationalités 
de l'URSS, et notamment 
les juifs et les Arméniens. 
Nous affirmons que le ra­
cisme et l'antisémitisme 
sont incompatibles avec le 
socialisme... » 

C'est sur cette déclara­
tion de l'ancien prés ident de 
l ' L ' E C . Guy Konopnicki . 
qu'un groupe de militants 
du P C r a qu i t t é mercredi 
les locaux de la compa­
gnie soviét ique d'aviation 
Aérof lot , sur les Champs 
Elysées. 

C'est dans la m a l m é e , 
peu de temps auparavanl, 
qu'ils é l a i en t arrivés, carie 
d ' adhé ren t s du P C F à la 

main et é toi le jaune à la 
poitrine pour celte occupa 
lion symbolique. Une ban­
derole était aussitôt déplo­
yée sur la vitrine de l'agence 
H Non au racisme, vive le so­
cialisme. Des militants du 
PCF et de t'UEC » > 

Les employés de bureau 
musclés » de l 'aèroflot 

sont cependant rapidement 
intervenus et on signale 
quelques échanges de coups. 

Au moment où le pro­
b lème de l ' U R S S est Tune 
des clefs de la prépara t ion 
du 23e Congrès , et où Mar­
chais et la direction font 
un pas en arriére sur les ti­
mides critiques qui avaient 
é t é émises officiellement, 
cette courageuse action 
vient rappeler que le débat 
n'est pas clos et que les 
militants du P C F ne se sa­
tisferont certainement pas 
de la simple référence à 
« une exigence démocra t i ­
que universe l le» qui figure. 

» 
dans les thèses préparatoi­
res au congrès publiées mar­
di dernier par la direction 
du parti, i r regain d'anti­
sémi t i sme en U R S S encou­
ragé par les milieux offi­
ciels est i l compatible avec 
un soi-disant socialisme ? 

A P K K S les sla-
tisliquesofficicl-
les récemment 
publ iées , le nom­
bre de c h ô m e u r s 

a a teint 1 356 200. Comme 
on sait que les statistiques 
du professeur Harre et de 
son adjoint, le ministre du 
« Travail » , Boul in , sont lé­
gèrement défail lantes, II 
conviendrait de dire qu ' i l y 
a plus de c h ô m e u r s que cela. 

C'esl d'ailleurs ce que dit 
le bureau international du 
travail, qui en d é n o m b r e 
1 804 788 , ce qui est diffé­
rent tout de m ê m e . 

Quoiqu'il en soit, U y a 
20 % de c h ô m e u r s de plus 
que l 'an dernier à pareille 
é p o q u e et 2,1 % de plus 
qu'au mois de d é c e m b r e 

1978. 
D'après les chiffres four­

nis par la C G T , l ' U N E D I C 
indemnisait 746 862 chô­
meurs en janvier, soit 5 % de 
plus qu'en d é c e m b r e 1978 
e l 2 8 % de plus qu'en jan­
vier 1978. Parmi les « in-
deminisés»», seuls 179 820 
louchaient les 90 %, mainte­
nant dégressifs. 147 350 
touchaient la garantie de 
ressources. 

Dans les A S S E D I C , 
186 820 nouveaux dvtssiers 
ont é té déposés pour le chô­
mage soit une augmentation 
de 14 % par rapport à dé­
cembre 1978. 

Comme à son habitude, 
le C N P F fait preuve du plus 
grand cynisme à l 'égard des 
chômeur s . Le vice-président 

des patrons, un d é n o m m e 
Vvon Chotard. n'a-t-il pas 
osé déclarer : « Habituelle­
ment, janvier n'est pas favo­
rable à une amélioration u.? 
l'emploi », sous-entendu s'il 
y a il» augmentation du 
chômage , c'est tout à fait 

normal. 
U a n-ême renchéri en di­

sant : e 6 % de la population 
active au chômage, cela veut 
quand mén e dire que 94 % 
des gens sont au travail ». I l 
y a des clac, 'es qui se per­
dent. Après toutes ces dé­
clarations iron'quos, men­
songères , pour 01 pas dire 
davantage, ( i l faut une cer­
taine retenue dans le lan­
gage), on peut quand l é m e 
se demander quand et o ù le 
c h ô m a g e s'arreiera. 



DANS L'ACTUALITE" 

A la SFP, 
la grève 
se durcit 

S I du côté de Cler-
m ont-Tonnerre, les 
778 licenciements 
ne l ' empêchent pas 
de dormir, du cô* 

du piquet de grève. Ml 
n'en va pas de m ê m e , 
surtout depuis une indis­
cré t ion faisant é ta t d'une 
prise d'assaut possible par 
les flics. 

Mais le moral est à l a 
vigilance. Toutes les com­
missions battent leur plein 
et font des progrès de jour 
en jour. 

L a commission populari­
sation a de plus en plus 
de contacts avec les P T T 
qui achemineni. les tracts, 
les sidérurgistes tune équ ipe 
vide > devrait y ê l re au­
jourd'hui). Manufrance. Une 

municipal i té , Aubervilliers, 
a envoyé des vivres. L a 
commission affiches-tracts 
ne perd pas son temps non 
plus. Un gala est prévu 
lundi soir de 20 a 24 
heures au cirque Bouglione. 
Un groupe de travail a fait 
une analyse é c o n o m i q u e et 
sociale et sur le fonction­
nement de la S F P . E n 
assemblée générale, mercre­
di à 13 heures, la grève 
a é t é reconduite à I una­
nimité (moins six absten­
tions!. L a manifestation a 
é t é annulée vu les risques 
de dégarnir le piquet de 
grève alors que les flics 
pouvaient venir. Des actions 
ponctuelles de popularisa-
lion o n l é t é faites dans 
la journée . 

Monsieur le directeur du CIC, 
vous étiez moins arrogant 

en 68 et 74 

A P R E S l a S N C F q u i v i e n t d e s a n c t i o n n e r 
des m i l i t a n t s s y n d i c a u x , p o u r avo i r , l o r s 
d ' u n e r é c e n t e g r è v e , d é v e l o p p é l a s o l i d a r i ­
t é a v e c les usagers, c 'es t m a i n t enan t a u 

tour d e l a d i r e c t i o n d u C r é d i t i n d u s t r i e l e t c o m ­
m e r c i a l ( C I C ) . E l l e v i e n t de s a n c t i o n n e r c i n q 
m i l i t a n t s s y n d i c a u x de s o n s i è g e , l i s ava ien t appor ­
t é leur sou t i e n a u x o u v r i e r s d e l ' en t r ep r i s e D e n t z e r 
( m e n a c é s d e l i c e n c i e m e n t s ) v e n u s m a n i f e s t e r a u 
C I C . 
U n signe q u e les cap i t a l i s t e s s ' i n q u i è t e n t de l ' a c t i v i ­
t é de c e u x q u i t r ava i l l en t c o n c r è t e m e n t , m ê m e s i 
c 'es t e n c o r e m o d e s t e , à l ' u n i t é c o m b a t i v e d u 
m o n d e d u t r a v a i l . 
L e s t ro i s j o u r s d e mise à p i e d c o n t r e c e s t r ava i l -

Vne action des travailleurs de La SFP 
Clermont Tonnerre obligé de tes écouter 

- Q : Pourquoi tes sanc­
tions ? 

R : I l y a quatre mises à 
pied pour avoir soutenu les 
ouvriers de Dentzer, et la 
c inquième c'est pour avoir 
répondu au directeur du 
personnel : « C'est injuste, 
c'est une métltode lâche, 
vous étiez moins fier en 
1968 ou 1974, lors des 

grèves ». L a solidarité entre 
travailleurs actifs et chô­
meurs est une chose Impor­
tante, Le p rob lême main­
tenant, c'est l'attaque de 
fronl contre les organisa­
tions syndicales pour les 
couper du personne! et en­
suite les briser. 

R : Au d é b u t , lors de la 
prise en main du C I C par 
Suez, la direction s'est 
acharnée dans un premier 
temps à démanteler les or­
ganisations syndicales, es­
sayant de les isoler du per­
sonnel par les sanctions, 
provocations, etc. Notre 
p rob lème c'est de lier sanc­
tions et revendications pour 
mobiliser le personnel pour 
la défense de ses intérêts. 
Lu i seul peut faire reculer 

la direction sur ces deux 
points. Et ce qui inquiè te 
la direction c'est de dire ça 
au personnel. D'ailleurs si 
j ' a i é té sanc t ionné , c'est 
pour lui avoir rappelé que, 
lors des mobilisations de 
68, 74 , et r é c e m m e n t enco­
re, elle opposait moins d'ar­
rogance lorsque le personnel 
s'est mobilise dans son uni té 
avec ses organisations, réso­
lu à voir aboutir leurs re­
vendications. 

L e personnel avait dé­
m o n t r é qu ' i l pouvait faire 
reculer la direction, y com­
pris Fourcade (l 'ex-ministre 
des finances), qui en 1974 
avait dû s'expliquer devant 
les travailleurs venus dans 
son bureau, m é c o n t e n t s de 
la façon dont s'engageaient 
les négociations. Aujour­
d'hui le p rob lème, c'est 
de mobiliser l'ensemble du 
personnel. 

- Q : Qu 'en est-il de la 
mobilisation, de l'uni-
lé syndicale ? 

R : Au niveau uni té syn­
dicale, les p rob lèmes qui se 

• • • 
l eu r s c o m m e les s a n c t i o n s q u i f rappent auss i les 
e m p l o y é s des assurances G A N , s ' i n sc r iven t dans la 
vas te o f f ens ive m u l t i f o r m e d e s cap i t a l i s t e s c o n t r e 
les t r a v a i l l e u r s . 
U n e c e n t a i n e de pe r sonnes o n t p a r t i c i p é m e r c r e d i 
a u r a s s e m b l e m e n t d e v a n t le C I C pour e x i g e r la 
l evée d e s s a n c t i o n s . D e s s e c t i o n s s y n d i c a l e s d u sec­
teur b a n c a i r e , l e s o u v r i e r s d e D e n t z e r et le c o m i t é 
de p a r t i E . V a r l i n d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
l é n i n i s t e ( P C M L ) a v a i e n t a p p o r t é des messages d e 
s o l i d a r i t é . 
D e u x t r ava i l l eu r s s a n c t i o n n é s , l ' u n C G T . l ' a u t r e 
C F D T o n t b i e n v o u l u n o u s e x p l i q u e r l a s i t u a t i o n . 
V o i c i a u j o u r d ' h u i l a p r e m i è r e pa r t i e de l e u r in te r ­
v i e w . 

posent entre nous passent 
au second plan. 

C'est la politique répres 
sive de la direction qui fait 
l 'unité. I l y a le p r o b l è m e de 
F O . Ils sont dans l'action 
sur les problèmes revendi­
catifs propres au C I C , nous 
soutiennent contre les sanc­
tions, mais n'ont pas voulu 
participer à la mobilisation 
pour Dentzer, soi-disant 
qu ' i l ne faut pas s'égarer. 
Pour nous ce raisonnement 
est faux. O n pense q u i ! y a 
un rapport de cause à effet 
entre ce qui se passe dans 
tout le pays, et au C I C , tout 
ça c'est la conséquence de la 
politique gouvernementale. 

- Q : Parmi les 
qués, quel est 
pondant ? 

syndi-
le ré-

R : Ces sanctions arrivent 
dans une pér iode o ù pour 
diverses raison, i l y a une 
baisse de la combat iv i té . 

R : Ce qu'on peut dire 
c'est que s'il y a eu des pro­
blèmes entre C G T et C F D T , 
aujoud'hui i l y a une uni té 
assez forte dans le travail 
en commun. 

Avec F O , c'est plus diffi­
cile. U faut tacliquement les 
coincer pour qu'ils conti­
nuent à rester avec nous. 

Us représentent une frac­
tion non négligeable du per 
sonnel (d 'après les é lec t ions 
professionnelles 20 à 25 % ) . 

~ Q * Quelles sont tes 
réactions qui revien­
nent le plus chez les 
employés (il y a en­
viron 2 500 employés 
ici). 

R : Encore peu, on ne 
peut pas dire. 

R ; On avait déjà mobi­
lisé 5 à 600 personnes pour 
des sanctions précédentes . 
C 'é ta i t pas trop mal. mais 
ça restait Insuffisant. A 
partir de là. la direction 
a apprécié le rapport de 
force et enc lanché le pro­
cessus d'autres sanctions. 
Pour les sanctions actuelles, 
dans mon service, les gars 
sont prê ts à débrayer 24 
heures demain, porter un 
texte au directeur qu'on a 
rédigé condamnant les sanc­
tions et exprimant leur soli­
dari té. 
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A C C I D E N T DU T R A V A I L 

Explosion au haut-fourneau n° 4 d'Usinor : 
1 mort et 4 blessés 

Usinor a encore tué ! 
i Suite de la page I) 
SIMON : Ic i la journée 
du 16 ne s'annonce pas 
mal. L a preuve : 'a direc­
tion nous a demandé de lais­
ser rentrer un minimum de 
personnes pour la sécurité. 
Elle a fait déménager des 
documents d'Informatiques. 
I) faut dire qu'on a fait 
deux ou trois intersyndica­
les pour préparer et on 
a décidé - C G T et C F D T — 
un piquet de grève ferme. 
L a C G C s'y est même 
ralliée ! 

HR : Qu'est-ce que vous 
mettez en avant pour cet­
te journée ? Quelles revendi­
cations»? 

SIMON : Ce qui esl mis en 
avant c'est la solidarité 
avec Denain et Longwy. 
I l y a une idée qui fait son 
chemin : c'est que ici aus­
si on est touché . I l y a 
déjà eu du chômage partiel. 
11 y a des atteintes au salaire 
et aux conditions de travail ; 
changements de poste, pas­
sage en 3 X 8, etc. Au 
dernier C E . le patron a 

clairement dit qu'il comp­
tait utiliser le minimum de 
personnel pour le maximum 
de production. En dix-huit 
mois, on est passé de 2 000 
à 1 786 exactement, chif­
fres de fin janvier. 

L a boite date de 1972. 
c'est du neuf. Le patron 
dit : 
a Pour démarrer, on avait 
besoin de beaucoup de mon­
de. Maintenant le personnel 
connaît bien le travail. Il en 
faut moins ! ». I l y 
a eu de la répression. Par 
exemple, un balayeur lais­
se son balai pour aller 
prendre un méd icament , i l 
est vidé pour abandon de 
poste. C e l a i t un immigré. 

HR:II. n'y avait pas eu 
de réactions ? 

SIMON : A l ' époque , on bais­
sait les bras suite à des 
échecs ; les gars n'avaient 
pas confiance en eux ni 
dans les syndicats. Mainte­
nant on sent que ta direc­
tion n'aimerait pas que 
ça bouge, qu'elle lâcherait 
quelques miettes. L e 16, 

ça va marcher. Beaucoup 
Ici ont des parents à De­
nain, Longwy, Valencien-
nes. Les derniers arrivés sont 
de Tr i th . Le 16 peut faire 
avancer. 

HR : Il a été souvent ques­
tion d'un déplacement de 
gan de Denain ici. Où ça en 
est? 

SIMON : Ca se fera. D'ail­
leurs ici, pas seulement 
à Mardick, pas seulement 
à Usinor, tout le monde 
se le dit : «Quand Longwy 
et Denain descendront ici..» 

UN A U T R E : C e qu'il y a 
c'est l 'uni té qui nous man­
que. C a va mal partout 
et on se bat en ordre dis­
persé. 

SIMON : Oui, c 'esl vrai, les 
syndicats ont des défauts . 
Ils ne sont pas forcément 
à la hauteur. Ic i la diffi­
cul té essentielle, c'est l 'inex­
pér ience , y compris des mili­
tants. Le taux de svndica-
lisalion est de 10 %. . L a 

moyenne d'âge est de moins 
de 30 ans. 

Un autre aspect, c'est 
qu on esl jeune. On mon­
te vite. C'est vrai aussi 
à Dunkerque. E n 1975, 
la C G T fai'. un meeting : 
80 gars, un bide ! Hui t 
jours après toul est blo­
qué . 

I l y a eu un mort ce ma­
tin au haut fourneau 4. 
Les cadences, les condi­
tions de vie se dégradent , le 
climat social aussi va se 
dégrader à Dunkerque. 

HR : Et les discussions avec 
Boulin, Ciraud et d'autres 
ministres ? 

SIMON : I l n'en est rien sor­
ti. Les licenciements sont 
maintenus. On n'y c ro î t 
pas. Les travailleurs ne peu­
vent avoir confiance que 
dans leur lutte et ce n'est 
ni le 16, ni le 17, ni une 
journée qui permettra de 
résoudre le p rob lème. C'est 
une lutte de longue halei­
ne. 

Etablissement Gabriel 
à Lyon-Vaise 

Une semaine 
de grève : 

le piège du patron 

M E R C R E D I . J e l i -
net, le patron des 
é tabl i ssements Ga­
briel à Lyon <)<• 
va i l venir à 7 h 

pour négocier avec les tra­
vailleurs en grève (voir les 
éd i t ions précédentes ) , U 
n'est pas venu, bien sur. Par 
l ' in termédiaire de son fils, il 
a d o n n é un nouveau rendez-
vous à 10 h . 

E n réal i té , i l n'est pas 
venu pour négocier, mais 
pour essayer de faire sortir 
un camion prê t pour la li­
vraison. I l a fait venir toute 
une escouade de flics en c i ­
vil pour impressionner les 
travailleurs. Mais ceux-ci 
é ta ient nombreux devant la 
boite et Us n'ont pas é t é 
impressionnés : le camion 
est resté b loqué à l ' inté­
rieur. 

Ce patron de choc croit 
décourager les gens, mais 
chaque jour, la dé te rmina­
tion se renforce. Au niveau 
syndical, Jelinet a des an té ­
céden t s : en 1968, il a 
ramassé six mois de prison 
avec sursis et de fortes 
amendes pour licenciement 

abusif de tous les délégués 
syndicaux. I l a c m venir à 
bout de la combat iv i té des 
travailleurs, mais 11 s'est bien 
t r o m p é ! L'esprit de lutte 
chez Gabriel est un encou­
ragement pour tous les 
ouvriers de tout le quartier. 

Pendant l 'après-midi, lcs-
grévistes ont à nouveau ma­
nifesté dans le quartier de 
Vaise (vers la Rhodia en par­
ticulier), à la Duchère et à 
Ecul ly , là o ù . h a b i t e le pa­
tron. 

Mercredi soir, ils se sonL 
organisés pour que le piquet 
de grève continue loute la 
nuit afin d ' empêche r la 
sortie du fameux camion 
qui esl prê t pour la livrai­
son. 

L e Parti communiste 
marxiste léniniste soutient 
chaleureusement la grève 
des Gabriel . Popularisation 
de la lutte, discussions avec 
les travailleurs, soutien fi­
nancier, la cellule de Vaise 
du parti apporte sa contri­
bution à cette lutte exem­
plaire. 

Groupe de presse Lyon 



DANS L'ACTUALITÉ 
Première partie d'Holocaustf sur Antenne 2 

Des images 
bouleversantes et nécessaires 

Bien des aspects du problème étaient absents 

A P R E S les A m é r i c a i n s , a p r è s les A l l e m a n d s , 
des m i l l i o n s de F r a n ç a i s ont v u su r A n t e n ­
ne 2, la p r e m i è r e pa r t i e d u f i l m Holocaus­
te. Holocauste c 'es t l ' e x t e r m i n a t i o n par 

les n a z i s de s i x m i l l i o n s de j u i f s a u m o m e n t de l a 
D e u x i è m e G u e r r e m o n d i a l e . C e p r e m i e r é p i s o d e 
d é b u t e a B e r l i n en 1 9 3 5 . i l me t e n s c è n e d e u x per­
sonnages et leur f a m i l l e : le d o c t e u r We i s s . j u i f , n é 
on Po logne , é t a b l i a B e r l i n a u t e r m e de ses é l u d e s 
de m é d e c i n e ; E r i k D o r f . j e u n e avoca t a u c h ô m a g e 
q u i dev i en t le c o l l a b o r a t e u r de H e y d r i c h . u n des 
p r i n c i p a u x o rgan i sa teu r s de l ' e x t e r m i n a t i o n des 
j u i f s . 

On peut dire que les réa­
lisateurs ont su nous intéres­
ser en choisissant des per­
sonnages que l'on suit de 
très près et que l 'on voit 
évoluer au milieu de leur 
entourage, dans leur fa­
mille ; rela rend ces per­
sonnages plus crédibles, plus 
présents , on sent mieux ce 
qu'a é t é le drame de mil­
lions de familles de religion 
juive, dont les membres ont 
disparu, ou ont du se terrer. 
Cela ne justifiait pas bien 
sûr de gommer le contexte 
historique 

C E Q U E L E F I L M 
M O N T R E B I E N 

— L a fille du docteur 
Weiss. violée par les nazis, 
perd la raison, on l'envoie se 
faire soigner dans un hôpi tal 
ou en fait, c'est la chambre 
à gaz qui l 'altend. 

— L e docteur Weiss. per-
séculé , renvoyé de l 'hôpital 

Puis expulse d'Allemagne en 
ologne. se retrouvera dans 

le ghetto de Varsovie, 
après l 'annexion de ta Polo­
gne parles nazis. 

— L e fils du docteur. 
Kart Weiss. dénonce comme 
juif, puis envoyé à Bu-
chenwald au camp de con­
centration. 

— L a nuit de Cristal en 
1938, les boutiques juives 
déjà boyco t t ée s depuis long­
temps, les synagogues qu'on 
remplit d'israeliles et qu'on 
incendie. 

E R I K D O R F 

Un personnage présenté 
de façon complexe dans son 
évolut ion au cours des évé­
nements . c esl t a * boi t , 
jeune avocat au chômage 
Démocra te à l'origine, pous­
sé par son entourage, i l ren­
tre chez les S S . On le voit 
progressivement devenir na­
zi puis planifier avec Hey­
drich la solution finale. 

Les discussions entre 
Dorf et Heydrich sont élo­
quentes. Ils s'expliquent 
mutuellement que la race 

juive n'existe pas, qu'ils 
on t ! inventé cette histoire 
de' tout p ièce , parce qu'ils 
en avaient besoin pour réa­
liser leurs sales projets poli­
tiques. 1b disent eux m ê m e s 
q u l l y a eu de nombreux 
mariages mixtes entre pro­
testants et juifs, catholi­
ques et juifs. 

Heydrich. lui même affir­
me que cel le • théorie » n'a 
é té echafaudée que pour les 
besoins d'Hitler, pour trou 
ver une cible à la colère du 
peuple allemand à l'inté­
rieur et la dévier. 

Ainsi le capitalisme mo­
nopoliste allemand dont Hi­

tler n 'étai t que l'instrument 
pouvait continuer à exploi­
ter tranquillement. C'est au 
nom de l 'uni té de la race 
allemande et de l'espace 
vital nécessaire à son épa­
nouissement que Hitler en­
vahira l 'Autriche, la Tché­
coslovaquie et la Pologne. 

A P R E S C H A Q U E 
A G R E S S I O N 

Dans le film sonl retra­
cées en fond, mais de façon 
trop allusive, les agressions 
successives d'Hitler contre 
la Tchécoslovaquie , puis la 
Pologne. 

L a fille du docteur Weiss 
s'exclame : « Après choque 
agression, Hitler affirme so­
lennellement que ce sera la 
dernière et chaque fols tout 
le monde le croit ». Voilà 
qui donne à penser à ce qui 
se passe aujourd'hui, au mo­
ment o ù Brejnev attaque un 
peu partout, tout un protes­
tant de son désir de paix. 

Dans le film, les parents 
de cette jeune fille se ber­
cent d'illusions : « Mainte­
nant qu'il a la Tchécoslova­
quie, U va peut-être s'orri 
ter, U a dit qull voulait la 
paix ». 

L a position capitulation-
niste des bourgeoisies fran­
çaise et anglaise n'est que 
suggérée. 

L E S R A C I N E S 
H I S T O R I Q U E S 
A B S E N T E S 

Mais il faut regretter que 
le film ne montre pas les 
causes de l'apparition du 
nazisme. 

L-'AUemagne des année» 
trente, la fin de la Républi­
que c i Weimar, la crise 
économique , accentuée par 
les conditions du traité 
de Versailles imposé à l ' A l ­
lemagne par les vainqueurs 
de 1914. On ne voit pas 
comment Hitler a pu tirer 
parti des vexations imposées 
par les bourgeoisies auro-
péennes au peuple allemand 
après 1918 avec le t ra i té de 
Versailles, l 'invasion de la 
Rhur , pour développer une 
vague de chauvinisme et de 
nationalisme chez les travail­
leurs allemands pour les 
d é t o u r n e r de la lutte antl-
capitaliste. • 

On voit t rès peu les effets 
de l ' intoxication de la pro­
pagande nazie au niveau des 
masses. Qui est derr ière Hi­
tler ? Dans le 0 1 " . rien ne 
permet d'affirmer que ce 
sont les monopoles aile 
mands, alors que dans les 
camps de ooncentratkin, 
dans les camps de travail, les 
d é t e n u s travaillaient sur des 

chantiers industriels, de mê­
me les agressions servaient 
les monopoles. 

L E S R E A C T I O N S 
D E S J U I F S 

A la fin du premier épi­
sode la Palestine esl suggé­
rée comme une solution 
pour échapper au génoci­
de. Dans les faits, durant les 
années trente et pendant 
la guerre, la solution envi 
sagee c'était d'abord le d é 
part pour l'Angleterre ou les 
Etats-Unis ou bien encore la 
France. De nombreuses or 
ganisations en France se 
chargeaient de dissimuler 
les enfants juifs , i l y avait 
des organisations de résis­
tance ou des organisations 
humanitaires juives qui fai­
saient passer les israèfltes en 
Angleterre ou aux Etats-
Unis. E n France aussi de 
nombreux juifs, espagnols et 
italiens, par t ic ipèrent à la 
résistance a rmée , notam 

ment dans le mouvement 
M O I Imain-d 'œuvre immi 
grée M -

Sur- les vingt-sept fusilles 
du groupe Manouchian. 
beaucoup étaient de con-
fcsslorj iulve. Les t émo ins et 
les rés i s t an t s ' de l 'époque 
sacroment pour dire que 
les jui f . qui ont pu échapper 
au génocide sont d'abord 
ceux gui ont par t ic ipé à la 
résistance, surtout danc les 
pays o c c u p é s et en France. 

A U J O U R D ' H U I 

D 
C f n'est q u ' a p r è s la guer­

re que les Etats-Unis utili­
sèrent un légitime sentiment 
d ' insécur i té chez les juifs 
pour, répandre et diffuser 
massivement la théorie et les 
idée» sionistes. Cela aboutit 
à là c réa t ion de l'Etat 
d ' Israël . 

Parlant du fait que les 
juifs é ta len t en butte depuis 
t rès longtemps à de nom­

breuses persécut ions , ils ont 
invente U ihese d'une race 
et d'un peuple ju i f qui de­
vait retrouver sa terre. 
C e qui a aboutit à la dépor ­
tation de tout un peuple, 
le peuple palestinien et à 
la créat ion d'un Etat basé 

sur la religion juive e l le ra­
cisme à l'égard des Pa­
lestiniens. Cet Etat sionis­
te a é té dirigé comme 
cheval de T ro i e des U S A 
contre les pays et les peu 
pies arabes au Moyen-Orient, 
région s t ratégique entre au­
tre, pour PapproVisionne-
menl en pétrole . Non, le 
génocide nazi ne doit pas 
servir de p r é t ex t e à l'op­
pression et à la d é p o r t a t i o n 
d'un autre peuple. 

U N F I L M 
N E C E S S A I R E 

U n tel film pose des pro­
blèmes d 'ac tual i té , Il y a 

beaucoup d 'an t i sémi t i sme 
en France, rappelons nous 
l'incendie de l a synagogue 
de Drancy, les tombes juives 
profanées en certains en­
droits, la « rumeur d'Or­
l é a n s » , i l y a quelques 
années . Autour de nous 
ce sonl les blagues racistes 
que nous ontendons trop 
souvent. 

E n pér iode de 
crise Tés patrons essaient 
t o u j o u r s de t r o u v e r des 
boucs émissaires sur qui 
dévier la colère . Actuelle­
ment le racisme vise les 
travailleurs immigres de tou­
tes nat ional i tés , portugais, 
espagnols, maghrébins qu 'on 
nous présente comme de* 
causes du chômage . Ce film 
malgré ses imperfections est 
une mise en garde. Il doit 
favoriser la dénonc i a t i on du 
racisme et de la x é n o p h o ­
bie. 

Léon CL A DEL 

Jean Renoir est mort 

Il filmait la vie du peuple 
j E A N R E N O I R 

n'est plus, c'esl un 
des plus grands c l -
cinéastes mondiaux 
qui disparait, le 

grand ma î t r e du réalisme 
poé t ique des années trente. 

1-e réalisme poé t i que , 
c'est lout un courant ciné­
matographique qui apparut 
en m ê m e temps que les files 
de chômeurs dans les rues 
de Paris. Les plus grands re­
présen tan t s de cette éco le 
é ta ien t Marcel Carné . Julien 
Duvivier. Jacques Pré vert et 
Jean Vigo. 

Ce courant se caractérise 
par la peinture de cerluins 
aspects de la vie du peuple, 
des quartiers populaires, des 
banlieues. It décrivait sur­
tout les problèmes qui se 
posaient aux travailleurs 
avec le chômage et la crise 
é c o n o m i q u e . Tout cela avec 
beaucoup d'humour et de 
f raicheu r. 

Renoir écrivait à ses de-
buts : - Naïvement et labc 
rieusement, je m'efforçais 
d'imiter mes maîtres améri­
cains Je n'avais pas compris 
qu'un Français vivant en 
France, buvant du vin rouge 
et mangeant du fromage de 
ISrie devant la grisaille des 
perspectives parisiennes, ne 
peut faire œuvre de qualité 
qu'en s appuyant sur les Ira 
ditions des gens qui ont vé­
cu comme lui ». On peu I 
dire que dans cette phrase. 
Il a résumé toute l'orienta­
tion de son œuvre . Comme 
son père, le grand i m près 
sionniste Renoir, il peignait, 
mais ses paysages n 'é ta ien t 
autre que ta rie du peuple et 
son pimeau, une caméra . 

I l commence dans le c i ­
néma muet avec La Fille 
de l'eau, mais avec Nana 
de Zola , La Petite mar­
chande d'allumettes, i l s'o 
riente vers les films .sociaux. 

I l d é b u t e dans le parlant 
avec un grand film : La 

¥ La Vie est la nous M, commande par te Parti communiste 

Chienne. Tous les moyens 
techniques sont mis en œu­
vre pour caractér iser les per 
sonnages par leur milieu so-
etal, le logement du petit 
e m p l o y é , avec sa fenêtre sur 
la cour donnant sur une au­
tre fenêt re . 

LA Vit: EST 
A NOUS 

Ce titre enthousiaste qui 
respire l'espoir est celui d'un 
des plus grands films de Re­
noir et peut ê t re un des 
moins connus. I l a é t é fait 
sur commande du Parti 
communiste en 1936, Il est 
composé de plusieurs sé­
quences sur la France de 
11138. Un instituteur parie 

du chômage à ses é levts . 

on feuillette l'album des 
deux cents familles, un 
P D G parle des licenciements 
e i de la résorption des ex­
cédents alimentaires. On y 
voit la lutte dans une usi­
ne, la lutte de paysans con­
tre les saisies. 

I l réalisa aussi La Mar­
seillaise, film c o m m a n d é par 
une souscription de la C G T , 
pour mettre en avant les 
conquê tes de la Révolu t ion 
f rançaise , menacées par le 
danger fasciste. 

Renoir a réalisé d'autres 
grands films dont Ixi Règle 
au jeu, film symbolique 
très fort ou il ridiculise la 
bourgeoisie. 

Avec la Oraixdc illusion, 
i l réalise un film contre la 
guerre impéria l is te . Avec 

Le Crime de M. Umge i l 
montie des ouvriers qui 
c r éen t une coopéra t ive . 

Ils partit . i i - Etats Unis 
pendant la guerre el réalisa 
a Hollywood L'Homme du 
Sud. puis en Italie Le Car­
rosse d'or. 

Parce qu ' i l é ta i t un grand 
m a î t r e du c inéma , Jean Re­
noir savait concentrer dans 
ses films la réalité sociale 
avec une grande poésie et 
une grande force lout en 
évi tant la lourdeur des films 
à thèse . Ses films é ta ien t 
toujours empreints de criti­
ques sociales et au mo­
ment du Front populaire, il 
se mit explicitement au ser­
vice des uavaillcurs, du P C F 
et de la C G T . 

LC 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
STAGES BARREj UNIVERSITE OUVRIERE (2) 

Spécialités : 
escroqueries en tout genre 

N O U S avons n o i e h ie r que l e \ stage*, de 
l ' u n i v e r s i t é o u v r i è r e é t a i e n t des Mages 
Bar re c o m m e tous les autres , q u ' i l s re­
levaient d u sec teur p u b l i c pour le salai-

, e des s tagiai res e t q u ' e n revanche les b é n é f i c e s 
r é a l i s é s su r les s tagiai res a l l a i e n t d a n s l a p o c l i e 
clLJ pa t ron de l ' u n i v e r s i t é o u v r i è r e ( L O t 

Comment une telle situa­
tion est-elle possible '! 

U N I V E R S I T E 
O U V R I L R I 
UN C A C H E - S E X E 

L'université ouvriere(L'O) 
est une association de type 
l ' X l l à but non-lucratif 

A sa tè te , se trouve Lus-
can. assureur. Officielle­
ment. l 'Etal verse des in­
demni tés à une association 
l l i f l l pour former des sta­
giaires. Mais la r éa léé est 
tout autre : l 'université ou­
vrière reçoit impunémen t et 
avec l'assentiment de la 
1M MO des subventions 
pour faire trimer les jeunes 
pour son plus grand profit. 
Comment de teJles toléran­
ces sont-elles possibles, les 
liens entre Chirac, Stoléru 
e l l'universile ouvrière y 
sont-ils pourquelqupchose ? 

R A C K E T T S U R L E S 
S I U . I A 1 R E S 

E n tout cas. racKeu sur 
les stagiaires el rackett sur 

l'Etat sont monnaie couran­
te dans les slages. 

Car i l s'agil bien d'un 
racket! sur les stagiaires. 
Far exemple, en section 
cuisine, ils préparent a 22 le 
repas de midi pour .95 per­
sonnes mais ils devaient pa 
yer le fruit de leur travail, 
le repas 11 F , qui permet­
tait a l 'université ouvrière 
de faire de nouveaux In­
vestissements. 

Les stagiaires ont exé­
cuté un chantier en peintu­
re dont le devis s'élevait à 
30 millions. S i on relire 10 
millions de matériel , ce sont 
20 millions qui sonl allés 
dans la poche de l'universi­
té ouvr ière . 

De m ê m e un directeur 
de centre d 'UO s'est fait 
refaire son bureau : moquet­
te, peintures, etc.. gratuite­
ment par ses stagiaires. 

Les L'O jouent également 
sur le fait que les stagiaires 
ont des salaires t rès bas pour 
les inviter, pesamment, à 
prendre un compte en ban­
que au Crédit Lyonnais, 
qui est par ailleurs la banque 
de l 'UO e l de leur proposer 

Un livre à lire 

« Le bout galeux » 
de Jean-Pierre Chabrol 

I 

«L
t tout Ga­
leux », c'est 
un q u a r t i e r 
d'une ville de 
la b a n l i e u e 

sud de Paris, c'est ce qu'on 
appelle c o m m u n é m e n t une 
cite dortoir, ou la zone, 
c'est la ci té de Chanzy à 
Houilles, les Dervallières à 
Nantes. E'untaneien à 
Hrest. les quartiers nord 
de Marseille, etc. 

C'est là que sont par­
qués les travailleurs, c'est 
la que vit toute une com­
m u n a u t é de jeunes •< blou­
sons r o u g e s » , » blousons 
noirs H , et maintenant 
•> loubards ». 

C'est avec cette jeu­
nesse ouvrière, solidaire et 
généreuse, violente et ten­
dre que nous allons vivre 
intensément tout au long 
de ce livre, avec Jacques 
Leroux licencié de sa boite 
après avoir d o n n é un coup 
de poing à son contremaî­
tre et qui. après une lon­
gue pér iode de chômage 
trouvera de l'embauche 
dans le bâ t imen t , avec Ml-
lou qui fait 'M> métiers , 
avec Paulin^l'ouvrler agri­
cole surexploi té . avec 
Oianteloupe. le télégraphis­
te secrétaire de l ' L ' J R F * 
de la locali té , avec Bébé. la 
fiancée de Jacquot... 

Tous ces jeunes sont 
vrais et à travers eux nous 
retrouverons tous nos véri­
tables problèmes de jeu­
nesse, de chômage en par­
ticulier, mais aussi toutes 
nos joies de nous retrou­
ver en bande pour aller 

au bal, au match, au mar-
riage d'un copain, et sur­
tout pour essayer de 
prendre en main notre 
première grève, au coude* 
a coude avec nos aines. 

Ce livre nous montre 
non seulement tels que 
nous sommes, nous autres 
enfanls du peuple, mais i l 
nous aide en partie à nous 
forger une juste conscience 
de classe. Que de leçons 
à retirer de la grève du 
bâ t iment à Maisonncuses 
o ù la bande de « Bout 
Galeux >• et celle de 
Cliaiupclauson ne l'ont 
plus qu'une face su patro­
nal, de la manière dont est 
organisée la lutte et la so-
lidanu*. de la façon dont le 
secrétaire de l ' U J R F arri­
vera petit à petit à faire 
pénét rer les idées commu­
nistes chez ses camarades, 
en les organisant m ê m e , 
après s 'être débarrassé d'u­
ne pratique plus ou moins 
sectaire que nous connais­
sons tous à des degrés 
divers. 

C'est un livre qui respi­
re la san ié . la solidarité 
de classe, la franche cama­
raderie, l'avenir du monde. 
I d i lHJ iu de poche. Folio. 14F 

Un lecteur 

* L ' J R F : Union des jeu­
nesses républicaines de 
France, organisation de 
jeunesse dirigée par le P C F 
qui remplaçai t les Jeunes­
ses communistes après la 
guerre. 

pour finir leurs fins de mois 
un prê t d'argent à 17,7 % 
d ' in térê ts . Une bagatelle ! 

L a formation esl telle, 
dans certaines sections, que 
certains stagiaires, écœurés , 
quittent la formation en 
cours de slage. Ceci ne peut 
qu'arranger ta D T M O et l u -
université ouvrière. E n effet, 
comme les salaires sont tou­
jours payés en retard, il peui 
arriver que les stagiaire» 
quittent la formation avanl 
m ê m e d'avoir touché leur 
paye. Ils ont ainsi travaillé 
gratuitement pour les beaux 
yeux de l 'UO. On peut 
compter sur elle pour de 

goûte r au maximum ces re­
crues! 

Ll le spécule aussi sur 
l 'Etat. cuisine, ache tée 
un million s ix , n'est-elle pas 
louée pour un un un million 
s i x ? 

Fnf in pour aider les pa 
Irons qui prennent des sta­
giaires, la D M T O verse à 
à l 'Université ouvr ière 9 F 
par heure et par stagiaire 
U n imagine aisément le jol i 
petit pactole qui en reste 
une fois payes les forma­
teurs. 

Nathalie V I L L O T 1 E R S 

BLOC-NOTES 
T A R I S 
Soirée Larzac 

tel le «tirée aura lieu le jeudi 15 lévrier i 20 h. (date limite de 
paiement du prenne» lier* provisionnel et aura pour thème le retui 
( d e l'impôt. Défais, bal folk. 

I-U> esl organise* par le* cornue* Larzac de la région pancienne 
114, rue de Ninieuil 75015 Pans, lel 531 43 38) et aura lieu à U 
Mutualité. On peut apporter se* papiers militaires. Participation aus 
Irais : 10 F . 

DENAIN. LONGWY, DUNKERQUE ... 

DE LA COLERE 
A LA LUTTE 

iJt 1'\ aAl iOr' / ' 

L U T T E 

Toulouse 
Isorel : un mois 

d'occupation 
pour gagner 

L* I N D U S T R I E du 
/ bois est actuelle 

ment très con­
centrée en Fran­
ce e n t r e les 

mains de quelques trusts. 
L'usine Isorel de Labruguiè-
re (Tarn) qui produit des 
panneaux de particules esl 
ra t tachée au trust Novel 
Bozel . Sur 8 usines du 
groupe, 3 ont fermé ces 
dernières années L'usine de 
Labruguière date de 25 ans 
et n'a pas é té p r o f o n d é m e n t 
renouvelée. Les investisse­
ments du groupe ont é t é 
concentres dans une usine 
ultra-moderne dans le Jura . 
Celle-ci couvrira les trois-
quarts du marché national. 
Kl la dire* imn cherche dow 
à démante le r l'usine de 
Labruguière , voire à la l i ­
quider totalement. Mais là 
elle va se heurter à une for­
te partie. 

Labruguière est une pe­
tite ville et Isorel est sa seu­
le usine importante. Les Ira 
veilleurs y sont bien organi­
sés et Us savent se battre. 

Déjà les suppressions de 
posies effectués depuis 1975 
ont ent ra îné la colère des 
ouvriers. De 545 en 1975. 
les effectifs sont passés à 
430 en 1978. E t la direction 
annonce début janvier le 
blocage des salaires, 87 sup 
pressions de poste dont 30 
licenciements à commencer 
par celui du délégué C K D T , 
secrétaire du comi t é d'en 
t reprise. 

L A L U T T E C O N T R E 
L E S L I C E N C I E M E N T S 

« Si vous voulez la guer­
re, vous l'aurez » . L e 9 jan­
vier, les travailleurs dans 
leur grande major i té , à 
l'appel des sections C F D T , 
majoritaire, et C G T vont 
occuper l'usine e l s'organi­
ser d é m o c r a t i q u e m e n t pour 
vaincre. 

:le \\M &> Bâti G x " 

L'uni té dans la lutte, la 
dé t e rmina t ion pour défen­
dre l 'emploi, la mobilisation 
de la population, seront 
les leviers puivsants du suc­
cès. 300 ouvriers aux assem 
blées générales quotidiennes 
s'opposent à l ' intoxication 
patronale qui utilise la déla­
tion et toutes sortes de pres­
sions pour entamer la 
combat iv i té . 

Aux tentatives de la di­
rection et du R P R pour 
monter la population con­
tre la grève, notamment 
tes forestiers fournisseurs 
de l'usine, les grévistes ri­
postent par des manifesta­
tions unitaires bien suivies 
par la population. L'appel 
aux commerçan t s à baisser 
le rideau est largement suivi. 
L a solidarité f inancière orga­
nisée dans la région jusque 
Toulouse rapporte 12 mil­
lions anciens environ. La 
municipal i té de gauche esl 
sollicitée : elle p r ê t e des 
locaux et soutient les grv 
vistes. 

L E S U C C E S 

A l'issue d'un mois de 
grève, la direction est con­
trainte de reculer. Les licen­
ciements sont suppr imés, 
des postes sont crées à l'en­
tretien et l 'âge de U pré ­
retraite est abaissé à ôti ans 
8 mois avec 70 à 8 0 % du 
salaire selon l 'ancienneté 
et avec maintien des avanta­
ges acquis (prime de vacan­
ces, mutuelle) ; les salaires 
sont augmentés de 2% ; le 
délégué C F D T , secrétaire 
au comi t é d'entreprise, est 
réintégré. 

C'est dans l 'uni té et l'en­
thousiasme que les grévistes 
ont repris le travail, par 
équ ipes , du samedi 10 au 
lundi 12 février, conscients 
d'avoir fait reculer les plans 
du capital. 

Correspondant de Toulouse I 
• 

Passez vos commandes l 'Humani té rouge B P 61 75861 
Paris Cédex 18. Pnx 2 F 
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DOSSIER 

LONGWY, V A L L E E DE L'ORNE, V A L L E E DE L A FENSH : 
E n 1975-1976 déjà , les tra­

vailleurs de la Sotracomet avaient 
finalement réussi à imposer le 
maintien de 220 emplois. Un 
nouveau patron. Munch. se tait 
présenté . 11 devenait le patron 
des oUVriers, mais les murs res­
taient propr ié té de l'ancienne so­
ciété Solracomet. Les travail­
leurs, syndiqués à la C F D T à 
7 5 % , avaient réussi à imposer 
par leur lutte différentes conces­
sions au nouveau patron, notam­
ment sur le droit syndical. D'au­
tres concessions avaient é té ob­
tenues, dans le contrat de travail, 
concernant les indemni tés en cas 
de nouveaux licenciements. 

Durant ce» trois ans, rentre-
prise a travaille pour la réalisa­
tion de la coulée continue et 
de l'aciérie de Sollac. Après 
avoir ainsi réalisé de juteux pro­
fits, Munch a décidé de jeter les 
travailleurs sur le pavé. 

Tout a c o m m e n c é en octo­
bre dernier. Le patron a alors 
tenté de supprimer l'heure d'in 
formation syndicale et a annon­
cé quinze licenciements. 11 cro­
yait pouvoir atteindre son but en 
frappant dans le secteur de 
l'usine où le syndicat n 'étai t pas 
implanté et qui s 'était oppose à 
la lutte en 1975. 

Malgré tout, la riposte a eu 
lieu. Les travailleurs ont dé­
noncé le fait que l 'on procède 
à des licenciements alors que. 
dans d'autres usines du groupe 
Munch. près de 700 travailleurs 
é ta ient contraints de faire des 
heures supplémenta i res . 45 heu 
res et quart dans une usine. 
14 heures et demie dans une 
autre. 

Des actions communes ont 
é té mises en place sur le groupe 
par les syndiqués . Les travail­
leurs de Maiziéres se sont dépla­
cés à Frouard pour faire de F in 
formation auprès des travailleurs 
dans les ateliers. A l'usine 
d'Ombourg, des débrayages ont 
eu lieu, des travailleurs sont 
venus s 'Informer à Maiziéres. 
Finalement, la grève s'est instal 
lée à Maiziéres. Elle a duré trois 
semaines. Les travailleurs sa­
vaient qu'au delà des quinze l i ­
cenciements, d'autres auraient 
lieu t ô t ou tard. 

D E F E N D R E S E S 
D R O I T S . . . 

Fin décembre , les licencie­
ments é ta ient annoncés . Ce jour 
l à , le syndic fut contraint par 
une centaine de travailleurs de 
rester dans l'entreprise jusqu ' à 
une heure du matin, jusqu ' à ce 
que le paiement du treizième 
mois ait lieu. Dès lors, les travail­
leurs allaient devoir faire face à 
une manoeuvre du patron, visant 
à les jeter sur le pavé sans indem­
n i t é . Dans un premier temps, 
la lutte des travailleurs de la 

L E TEMPS DE LA COLERE 

Les métallos 
aussi 

COMME nous l'indiquait René Huin (syndicaliste CFDT dont 
nous avons passé l'interview hier) les licenciements en Lor­
raine ne frappent pas seulement la sidérurgie. Les travail­
leurs des branches liées à la sidérurgie sont eux aussi tou­
chés notamment dans la transformation des métaux. D'une 

manière générale, le patronat cherche à mettre à profit l'importance 
du chômage, adopte une attitude intransigeante, recourt à la répres­
sion antisyndicale. Il pratique également dans différentes branches une 
politique de très bas salaires. A titre d'exemple, citons l'entreprise 
Profil-Est où certaines ouvrières sont payées 1 800 F par mois. Elle se 
sont mises en grève dernièrement. 

Des luttes ont lieu en effet en dehors de la sidérurgie, dans des con­
ditions souvent difficiles. Nous avons rencontré les travailleurs de l'en­
treprise de métallurgie Sotracomet à Maiziéres, qui occupent les lo­
caux afin de s'opposer à leur licenciement. Sotracomet, à la fois un 
exemple de la véritable piraterie dont font preuve les patrons, prêts à 
jeter les travailleurs sur le pavé dès qu'ils ont réalisé suffisamment de 
profits ; un exemple aussi de la détermination d'une lutte qui se mène 
« aux portes de la sidérurgie ». 

Sotracomet a donc eu pour but 
de défendre leurs droits, d'Im­
poser Te respect du contrat de 
travail établi trois ans plus t ô t . 

Quand l'entreprise a é t é mise 
en règlement judiciaire, Munch 
et le syndic ont voulu tout sim­
plement remettre les meubles et 
les travailleurs à l'ex-Sotracomet 
... qui les avait déjà licenciés 
trois ans plus t ô t ! De et fait, 
tous les droits qui avaient é t é 
arrachés à Munch n'auraient pas 
été appl iqués . 

De son cô té , l 'ex-Sol raco-
met disait qu'elle ne voulait pas 
des travailleurs... puisqu'elle les 
avait déjà licenciés I Comme on 
le volt, après avoir réalisé des 
profils. Munch se débarrassait 
l i t téra lement des travailleurs, 
sans m ê m e que ceux-ci puissent 
toucher d ' indemni tés de licencie­
ments ni leur salaire. 

Face à cela, les travailleurs de 

la Sotracomet ont engugé plu­
sieurs actions efficaces. I ls ont 
occupé l ' é tude du syndic pour le 
contraindre à interrompre ces 
manœuvres . Comme il refusait 
de communiquer les Informa­
tions que les travailleurs deman­
daient, ceux-ci ont saisi les docu­
ments nécessaires à la défense de 
leurs intérêts et les ont photoco­
piés sur place. Puis, comme le 
syndic refusait de céder , trois ou 
quatre bennes de ferrailles qui 
avaient é t é amenées sur un semi-
remorque ont é t é déversés dans 
son jardin. De quoi le faire ré­
fléchir ! 

Par la suite, les travailleurs 
de la Sotracomet o n l occupé le 
siège, à Metz, de l 'Union patro 
nale des industries melallurgi 
ques et minières ( U P l M l . Pen­
dant ce temps, la plus grosse ar­
tère de Metz é ta i t b loquée , avec 

le semi-remorque toujours. Le 
soir, les travailleurs ont obtenu 
l'engagement de la Chambre pa­
tronale de provoquer une reu­
nion avec Mmuï i dans les jours 
qui suivraient. Cette réunion a 
eu lieu i la p ré fec ture . Le syn­
dic , t r aumat i sé par l 'action qui 
avait eu lieu à son é tude , avait 
demandé' de nombreuses précau 
lions. 

Les travailleurs de la Sotra­
comet, avec leur inséparable 
semi-remorque, attendaient 
dehors, prê ts à intervenir si leurs 
droits n 'é ta ient pas respectés . 

Finalement, une première vic­
toire a é té obtenue grâce à ces 
actions dé terminées , fis ont réus­
s i i faire reconnaî t re qu'Us 
é ta ient bel et bien licenciés par 
Munch, ce qui permettait l 'ou­
verture de leurs droits. 

L A L U T T E 
P O U R L ' E M P L O I 
C O M M E N C E 

Depuis, la lutte pour l'em­
ploi proprement dite s'est enga* 

« Jusque là , i l s'agissait seule­
ment de faire appliquer l'accord 
Imposé i l y a trois ans et que-
Mîtnch jetait aux orties. 

Aujourd'hui, les travailleurs 
de la Sotracomet occupent les 
locaux de l'usine et s'organisent. 
Tous les matins, une assemblée 
générale a l ieu. Des activi tés di­
verses sont mises en place afin 
de mobiliser le maximum de tra­
vailleurs. 

Us refusent les inscriptions in­
dividuelles à l ' A N P E qui ont 
pour but de saper le moral des 
gars et ils ont d e m a n d é des ins­
criptions collectives. Deux jours 
de suite, ils ont manifeste de­
vant l ' A N P E et la sous-préfec 
ture. Finalement, ils ont obte­
nu l 'inscription collective dans 
l'enceinte de l'usine. L'idée qui 
germe à l'heure actuelle est de 
faire des entreprises en lutte des 
pôles de la lutte pour l'emploi. 
L u section C F D T de la Sotra­
comet impulse à l'heure uefuel 
le la coordination avec les lut­
tes qui ont lieu dans d'autres 
boites afin de développer des 
actions communes. 

E L A R G I R L A L U T T E 

E n lutte pour leur propre 
emploi, les travailleurs de la 
iSotracomet commencent à met­
tre en œuvre une orientation 
visant à rassembler des forces 
pour imposer le droit au travail 
dans leur région. C'est ainsi 
qu ils lancent un appel aux chô­
meurs pour qu'ils viennent se re­
grouper à la Sotracomet, pour 
qu'ils discutent ensemble, s'In­
forment, é laborent des moyens 
d'action en commun. 

Dans un tract qu'ils viennent 
de d is t r ibuer à I 500 exem­
plaires devant l ' A N P E , ils dé ­
clarent : K Pour se donner le 
maximum d'efficacité, les tra­
vailleurs de Sotracomet, avec la 
CFDT, pensent qu'il est impur 
tant que les chômeurs te regrou­
pent. Pour favoriser cette pers­
pective, ils ont décidé d'ouvrir 
les portes de leur entreprise, 
qu'Us occupent, à l'ensemble 
des chômeurs, afin de contri­
buer à les informer et à élaborer 
ensemble, et avec la CFDT, des 
moyens pour s'organiser et im­
poser le droit au travail pour 
tous V. 

Voilà un orientation nouvelle 
dans la lutte pour l'emploi qui 
méri te d ' ê t re connue largement. 
Son intérêt dépasse les limites de 
la Lorraine. 

Pierre BUHi\AND 

1975 : tes travailleurs de la Sotracomet utilisent un semi-remorque pour barrer la route nationale Metz-Thionvillc. Ils. réussissent à obtenir le mamtie 
- - de 220 emplois Aujourd'hui; avec'les mêmes méthodes, ils sont en lutte pour garder leur travail. Us occupent les locaux de l'usine. 
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l'humanité ronge 
Comme tous les trusts de la 

téléphonie, la C G C T va tenter 
dans les prochains mois de 
licencier une partie de son 
personnel. Les • raisons » avan­
cées par les patrons sont mul­
tiples (voir notre dernier bimen­
suel, dossier é lec t ronique*) , mais 
l'objectif est unique : réduire 
considérablement le nombre des 
ouvriers et des ouvrières pour 
mettre en place de nouveaux 
systèmes de production plus mo­
dernes... et plus profitables. 

Comme a I A O I P . à la L M T 
ou à Ericsson, le trust C G C T 
a commencé les grandes ma­
nœuvres. 

C K L U S E R U N T R O U 
P O U R B O U C H E R 
L ' A U T R E 

U n des moyens employés 
est la division entre les diffé­
rentes usines. Deux usines du 
groupe se trouvent dans le 
Nord de la France, celle de 
Longuenesse à V'alenciennes c l 
celle de Boulogne sur mer. Dans 
le Nord, déjà gravement touché 
par les licenciements, la D A T A R 
a refusé les licenciements que 
v ou. ait opére r le patron. 

Le plan Barre pour l'emploi 
dans le Nord implique, pour 
éviter toute catastrophe, que 
quelques emplois y soient créés, 
car la bourgeoisie a peur de 
la colère des travailleurs. 

Dans leur volonté de licen­
cier, les patrons de la C G C T 
sont obligés de tenir compte 
de ces impératifs. Leur stra­
tégie sera donc ; déplacer les 
licenciements, concentrer la pro­
duction dans les usines où Ils 
sont obligés de maintenir l'em­
ploi, en licenciant a l'usine de 
Hennés ou de Massy. 

Dans la région parisienne, 
les licenciements passeront ina­
perçus ; en Bretagne, la crise 
de l'emploi reste moins forte 
que dans le Nord. Le gouverne­
ment ne s'opposera év idemment 
pas à celte m é t h o d e : grâce a 
ce tour de passe-passe, ta C G C T 
va soi-disant créer des emplois 
et le plan Barre sera donc un 
succès ! 

A L O R S . ON 
D E M E N A G E . . . 

Prenons l'exemple de l'usine 
de Kennes. Créée en octobre 
1970, la C G C T de Rennes a em­
bauché jusqu ' à atteindre 726 
emplois, en octobre 1973. De­
puis, les effectifs n'ont cessé de 
décro î t re : il n'y a plus aujour­
d'hui que 514 personnes à y tra­
vailler, qui fabriquent principa­
lement des autocommutateurs 
privés (en plus de la sous-trai­
tance pour la Thomson). 

L a té léphonie privée n'est pas 
liée au marché P T T et maigre la 
farouche concurrence de groupes 
comme I B M ou Jeumont Schnei­
der, il y a encore du travail dans 
ce secteur... 

L a C G C T depuis le 16 janvier, 
a entrepris de transférer les ac­
tivités de té léphonie pnvée de 
l'usine de Kennes à / Boulogne-
sur-mer. Cela permettrait de 
« créer » des emplois dans le 
Nord... Certains équ ipements de 
l'usine de Massy (cartes P 1, 
Métabar l ont déjà é té déména­
ges de nuit vers Boulogne ! 

On déshabille Pierre pour ha­
biller Paul ! 

Les travailleurs de l'usine de 
Rennes ont fait échec à celte 
manœuvre : le 17 janvier, l'as­
semblée générale a voté pour 
s'opposer au transfert lant qu'il 
n 'y aura pas de garanties suffi­
santes sur la charge de travail. 

On organise dans l'usine une 
garde efficace pour empêcher le 
déménagement des machines : 
• Ce n 'est pas dans une usine vi­
de qu'on peut faire pression 
pour la sauvegarde de nos 
514 emplois ! a. 

Le 29 janvier, 370 personnes 
sur les 420 présentes à l'usine 
ont manifeste à Kennes pour 
renforcer le rapport de forces. 
Deux jours après , le 3 1 . le pa­
tron a signe un protocole d'ac­
cord ou il s'engage à « mainte­
nir les activités de téléphonie à 

CGCT : pour licencier le patron veut diviser , tourner 
les travailleurs de Massy ou de Rennes 

contre ceux du Nord 

Riposte unitaire 
des travailleurs 

L 'AOIP : la téléphonie également. A la CGCT le patron emploie la même tactique qu a l'AOlP. 
Il licencie a l'usine de Rennes pour créer des emplois dans le Nord. 

Ensemble, vendredi, les travailleurs des usines C G C T 
de Massy, de Boulogne, de Longuenesse et 

de Rennes manifesteront devant le siège de leur société à Paris 

Les ouvriers et les ouvrières de la CGCT participeront vendredi 
16 février à une journée d'action intersyndicale. Un rassemblement 
doit avoir lieu à cette occasion devant le siège de la société, rue de 
Vaugirard, à Paris. Venus du Nord (de Boulogne et de Longuenesse 
près de Valenciennes), venus de Bretagne (Rennes) ou de la région 
parisienne (Massy dans l'Essonne), ils engagent l'action tous en mê­
me temps. 

Sens de cette mobilisation : tous ensemble dire non aux 2 800 
licenciements que Besancenot, le patron, a annoncés au dernier co­
mité d'entreprise. 

Dans la jungle des trusts 
CGCT = ITT 

L A C G C T (Compagnie générale de eonstniction té léphonique) est filiale à 9 9 % de la multl 
nationale I T T ( International Té léphon e l Tclégraph). On se rappelle le rôle peu ragoûtant 
que cette société a joué au Chi l i dans la prépara t ion du coup d'Etat de 1973... Outre la 
C G C T qui emploie en France 10 500 personnes. I T T cont rô le fa société » L a Signalisation » 
(2 000 personnes), la société L C T i l 600 personnes, centre de recherches), ainsi que le 

groupe Pouyet, qu'elle a racheté et qui comprend principalement l'usine de Pontchâ teau en Loire-
Atlantique. 

Jusqu'en 1975. le poids d ' I T T dans la fabrication té léphonique en France é ta i t considérable . 
C'était le plus important des six constructeurs de centraux qui se partageaient les commandes passées 
par les P T T . Ces groupes étaient organisés dans une entente professionnelle, la S O C O T E L . ou l 'Etat 
participait à un niveau de 50,1 %. I T T , partie prenante de cette entente, se voyait attribuer un quota 
de 12,5% du marché , réparti entre ces deux filiales d'alors, la C G C T (14,5 % ) et L M T (28 • * . ) . 

Depuis 1975, l 'introduction de la commutation é lec t ronique a servi d'occasion pour modifier 
la distribution des cartes entre les trusts de la té léphonie . Le gouvernement français en la personne 
de Aymard Achi l leFould a accepté certains procédés de fabrication étrangers tel le métaconta d ' I T T 
ou l 'axe d'Ericsson-Suéde (mais a condition que les • centres de décision pour ces produits se trou­
vent en France »). S'en sont suivies des tractations entre l 'Etat et les trusts, qui ont abouti à une 
nouvelle répart i t ion des commandes P T T , caractérisée par l 'entrée en force de U société française 
Thomson dans l a té léphonie . Thomson a pris 40% des commandes, alors qu'elle était totalement 
absente de ce secteur auparavant. 

I T T , au lieu de cont rô ler 4 2 , 5 % du marché P T T comme elle le faisait jusqu'en 1975, n'en 
cont rô le plus que 16 %. L a « percée u de Thomson s'est faite en effet par le rachat de 67 % du capi­
tal de L M T , auparavant filiale d ' I T T (en rachetant L M T , Thomson a pris aussi le con t rô l e de L T T , 
filiale de L M T à 75 % ) . E n 1976, Thomson a aussi acheté 34 % du capital d'Ericsson-France à Erics-
sson-Suéde : te cont rô le de la Thomson est aujourd'hui majoritaire et s'établit à 5 1 %. 

I T T aurait réussi à vendre t rès cher (745 millions de francs) L M T à Thomson. Il a réinvesti 
cet argent frais ailleurs, en achetant d'autres sociétés, dont Henri Pouyet à Pontchâ teau . L a principa­
le filiale d ' I T T reste cependant la C G C T qui a réalisé, en 1977, 1 375 millions de francs de chiffre 
d'affaires. L a C G C T exporte beaucoup. Elle réalise 5 0 % des exportations françaises de matériel de 
commutation au cours des cinq dernières années. 

l'unité de production de Ren­
nes» tant qu ' i l n'aura pas 
1 assuré une charge nouvelle et 
complémentaire pour la totalité 
des emplois de Rennes, charge 
éventuellement complétée par 
d'autres activités de diversifie^-
lion «, 

L a lutte a payé . 

E N A T T E N D A N T 
K I R K . . . 
Des promesses aux mensonges, 
tout est bon pour tenter de dé 
sarmer les travailleurs : hypo­
thé t iques contrats qu) ne sau­
raient larder selon le patron, 
nouvelles fabrications qui de­
vraient se faire, etc. A Rennes, 
tout est toujours pour demain : 
pour l'heure, c'est l'incertitude 
et les questions. 

Pour faire accepter le trans­
fert des équ ipemen t s de télé­
phonie privée, la direction a fait 
miroiter la possibilité de fabri­
cation du poste K i r k à l'usine de 
Rennes. Ce nouveau poste télé­
phonique à clavier est aujour­
d'hui fabriqué au Danemark par 
une filiale d ' I T T . mais i l nest 
pas homologué , par les P T T pour 
rentrer dans le réseau français 

Qu ' à cela ne tienne :1a direc­
tion en parle comme si le contrat 
et les commandes P T T éta ient 
imminentes... 

E n fait, pour le moment, les 
P T T n'en ont d e m a n d é que ... 
2 000 à titre d'essai et II faut 
deux heures pour monter cha­
cun d'entre eux. Les postes de 
type K i r k ne seront introduite 
dans le réseau qu 'en fin 1981 . E t 
encore. I l n'est pas certain que 
ce type de poste soit choisi : i l y 
aura un appel d'offre et d'autres 
concurrent* peuvent, à ce mo­
ment, rafler le marché (dont 
Ericsson avec un modè le cana­
dien). 

Besancenot, le patron de la 
C G C T , parlait encore il y a quel 
ques temps de fabrication de 
500 000 poste» par an qui de­
vaient garantir les 500 emplois 
à la C G C T R e n n e s pendant cinq 
ans. 

Tout cela n'est qu 'échafau 
dage précaire de promesses en 
l 'air, tout cela n'est que poudre 
aux yeux ! Les travailleurs de la 
C G C T le savent et ne s'en lais­
seront pas conter ! 

eNOUS A V O N S 
R A I S O N D ' E T R E 
V I G I L A N T S » 

n Nous refusons d'être jetés à 
la rue après avoir sué dans cette 
usine, le magnéto sur les oreil­
les, à s'abimer la vue sur de mi­
nuscules broches ou soudures, à 
user nos nerfs au rendement 
pour remplir les poches d'ITT, 
Nous refusons de payer le prix 
de la concurrence à couteaux 
tirés que se livrent les trusts 
Thomson et ITT "entre autres" 
au-dessus de nos têtes, pour la 
conquête des marchés. Refusons 
de faire les frais de l'anarchie ca­
pitaliste qui a fait que chaque 
firme s'est lancée, a partir de 
1974, dans une courte folle qui 
se heurte aujourd'hui aux limi­
tes du marché. 

«Nous refusons d'être jetés 
dehors par la production force­
née de l'électronique qui est uti­
lisée par les patrons pour ac­
croître leurs profits en éliminant 
trois emplois sur quatre au lieu 
de satisfaire le progrès social t, 

A l'heure où le patron essaye 
de diviser, de tourner ceux de 
Massy ou rie Rennes contre ceux 
de Longuenesse ou de Koulogno, 
en promettant du travail aux uns 
et en menaçan t de mutation ou 
de licenciement les autres, i l est 
par t icul ièrement important que 
la journée du 16 février soit un 
succès. 

Notre parti soutient à fond 
celte initiative. Cette journée et 
cette manifestation sont un bon 
moyen pour faire l 'uni té des dif­
férentes régions. 

C'est aussi une contribution à 
l 'uni té dans chaque usine, unité 
à la base, syndiqués et non-
syndiqués , u n i t é intersyndicale. 

Yannick DAGORN 

* Pont M provurer le bimensuel, le 
commander a l'adminisfiaiion de 
l'Humant le ronge l Prix 3 F ) . 


